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PREFECTURE MARITIME DE LA MANCHE ET DE LA MER DU NORD

Arrêté préfectoral n° 11/2014 du 19 mars 2014 réglementant temporairement la navigation, le mouillage, le stationnement de tout navire, 
engin ou embarcation, et toutes activités dans la grande rade de Cherbourg à l’occasion de la manifestation nautique « Cherbourg 

Nauting » du 28 au 30 mars 2014 

Considérant que par dérogation spéciale à l’arrêté n° 07/2014 susvisé, des essais de vitesse de navires, engins ou embarcations seront autorisés du 28 au 
30 mars 2014 de 10h00 à 19h00 (heures locales) en grande rade de Cherbourg, si les conditions de mer en dehors du port de Cherbourg ne permettent pas 
de garantir la sécurité de ces essais ; 
Considérant qu’il convient d’assurer la sécurité maritime ; 
Art. 1 : Les dispositions du présent arrêté s’appliquent uniquement lorsque les conditions de mer en dehors des rades de Cherbourg dépasse une 
mer belle (mer 2). Dans le cas contraire, l’organisateur s’assure que les essais de vitesse effectués dans le cadre de la manifestation nautique ont 
lieu en dehors des rades de Cherbourg. 
Art. 2 : Il est créé en grande rade de Cherbourg du 28 au 30 mars 2014 une zone maritime temporaire réservée aux essais de navires effectués 
dans le cadre de la manifestation nautique « Cherbourg Nauting ». 
Cette zone est délimitée par les lignes droites joignant les points A, B, C et D suivants (WGS 84) : A : 49°39’48,548 Nord – 1°37’41.041 Ouest ; B : 
49°39’43,794 Nord – 1°37’10,165 Ouest ; C : 49°39’34,951 Nord – 1°37’13,113 Ouest ; D : 49°39’39,395 Nord – 1°37’43,848 Ouest 
Une représentation cartographique de cette zone est annexée au présent arrêté. En cas de litige résultant d’éventuelles discordances entre le texte 
et sa représentation cartographique, seul le texte doit être pris en compte. 
Art. 3 : Du 28 au 30 mars 2014 de 10h00 à 19h00 (heures locales), la circulation, le stationnement, le mouillage des navires, engins et 
embarcations, la pêche et toutes autres activités nautiques sont interdits dans la zone définie à l’article 2. 
Art. 4 : La présence d’engins de pêche dormants est interdite dans la zone définie à l’article 2 du 28 au 30 mars 2014. Si nécessaire, de tels engins 
pourront être relevés d’office par les autorités compétentes. 
Art. 5 : Au plus tard le 27 mars 2014, l’organisateur communiquera à la préfecture maritime de la Manche et de la mer du Nord (sec.aem@premar-
manche.gouv.fr) la liste des navires, engins et embarcations qui effectueront les essais de vitesse. 
Du 28 au 30 mars 2014, de 10h00 à 19h00, ces navires, engins et embarcations pourront déroger à la limite de vitesse de 14 nœuds prévue à l’article 6 de 
l’arrêté n°07/2014 susvisé, sans toutefois dépasser 35 nœuds. 
La présente dérogation ne s’applique qu’à l’intérieur de la zone définie à l’article 2 du présent arrêté. 
Art. 6 : Les personnes assurant la conduite des navires, engins et embarcations devront communiquer à la vigie du Homet (VHF12) le début et la fin de 
chaque session d’essais. Ces navires, engins et embarcations devront être équipés des moyens de communication nécessaires et adaptés. 
Les navires, engins et embarcations participant aux essais devront effectuer une veille radio permanente (canal VHF 12 et 16). 
Art. 7 : L’organisateur est tenu : 
- de surveiller le déroulement de la manifestation nautique et de mettre en place tous les moyens nécessaires à la sécurité de celle-ci. Cela ne 
dispense pas les pilotes des navires effectuant les essais de vitesse de s’assurer que le parcours est libre de tout obstacle ; 
- de mettre en œuvre immédiatement les moyens nautiques particuliers prévus pour assurer la sécurité de la manifestation afin de secourir les 
éventuelles personnes en danger ; 
- d’alerter le CROSS Jobourg (VHF16) et la vigie du Homet (VHF12) dans les plus brefs délais en cas d’accident excédant ses propres possibilités 
d’intervention. La transmission de l’alerte ne dispense pas l’organisateur de maintenir ses moyens de sécurité pour l’opération de sauvetage tant 
qu’il n’a pas reçu d’instruction contraire du CROSS Jobourg ; 
- d'assurer la plus large publicité du présent arrêté, notamment auprès des participants et des personnes chargés par ses soins de l'encadrement et 
de la sécurité de cette manifestation ; 
- d’être joignable en permanence pendant toute la durée de la manifestation nautique. Il s’assurera pour cela que les participants et la vigie du 
Homet soient en mesure de le contacter. 
Art. 8 : En cas d’annulation totale ou partielle de la manifestation nautique, ou lorsque les essais de vitesse ont lieu en dehors des rades de 
Cherbourg conformément à l’article 1er, l’organisateur est tenu de le signaler sans délai à la vigie du Homet (VHF 12). 
Art. 9 : Un extrait des dispositions du présent arrêté sera repris dans un avis aux navigateurs (AVIRADE) diffusé par les services du commandant 
de la zone maritime Manche et mer du Nord. 
Art. 10 : Les interdictions énoncées à l’article 3 ne s’appliquent pas : aux navires, engins et embarcations participant à la manifestation ; aux 
navires, engins et embarcations chargés de la surveillance et la sécurité de la manifestation ; aux navires de l’État en mission de secours ou de 
service public ; aux navires en détresse ; aux navires portant prompt secours. 
Art. 11 : Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et sanctions prévues par l’article R.610-5 du code pénal et les 
articles L. 5242-2 du code des transports. 
Art. 12 : Le commandant de la zone maritime, le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Manche et de la mer du Nord, le directeur 
départemental des territoires et de la mer de la Manche, le directeur départemental des territoires et de la mer adjoint délégué à la mer et au littoral de la 
Manche, les commandants des unités nautiques de l’État, les officiers et agents habilités en matière de police de la navigation maritime sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État à la préfecture de la 
Manche, publié sur le site internet de la préfecture maritime de la Manche et de la mer du Nord (www.premar-manche.gouv.fr) et porté à la 
connaissance des usagers par tous moyens. 
Les annexes sont consultables à la préfecture maritime ou sur leur site. 
Signé : Le préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord, par délégation, l’administrateur en chef de 1ère classe des affaires maritimes Jean-
Michel CHEVALIER adjoint pour l’action de l’État en mer 

 

Arrête préfectoral n° 12/2014 du 20 mars 2014 réglementant temporairement la navigation, le stationnement et le mouillage des navires, 
engins et embarcations, la pêche, la baignade, la plongée sous-marine et toutes activités nautiques durant des travaux de pose d’un 

câble sous-marin sur la commune de PIROU (50) et au large de celle-ci 

Considérant qu’il est nécessaire, pour des raisons de sécurité, de réglementer la circulation maritime et les activités nautiques aux abords de la 
barge « Cable Enterprise » (IMO 8645806) et des navires « MCS Ailsa » (IMO 9158692), « Zwerver III » (IMO 9614878) et « Norne » (IMO 
9612806) lorsqu’ils seront en opération de travaux sous-marins ; 
Art. 1 : Dans le cadre de l’installation d’un câble d’énergie entre la France et Jersey, la barge « Cable Enterprise » et les navires « MCS Ailsa », 
« Zwerver III » et « Norne » sont autorisés à conduire des travaux sous-marins dans les zones maritimes situées au large de la commune de Pirou 
et dans les eaux territoriales françaises comprises dans les limites d’un fuseau de 500 mètres (soit une largeur totale de 1000 mètres) de part et 
d’autres des points de référence suivants (dans le système géodésique de référence WGS 84 – degrés, minutes, décimales). 
A: 49°11.97’ N – 001°50.00’W B: 49°12.71’ N – 001°46.21’W C: 49°12.30’ N – 001°43.73’W 
D: 49°11.97’ N – 001°42.79’W E : 49°11.43’ N – 001°41.21’W F: 49°11.68’ N – 001°38.71’W 
G: 49°11.66’ N – 001°37.83’W H: 49°11.32’ N – 001°36.52’W I: 49°11.10’ N – 001°36.18’W 
J: 49°11.10’ N – 001°36.06’W. 
Dans cette zone toute activité maritime, nautique, aquatique ou de pêche est interdite à compter du 5 avril 2014, 00h00 (heures locales). 
Les propriétaires de casiers et filets éventuellement mouillés dans cette zone devront les retirer impérativement avant cette date. Tout casier ou filet 
de pêche présent et constituant un obstacle aux travaux d’installation du câble sous-marin pourra être retiré d’office par les agents habilités. 
Art. 2 : À compter du 5 avril 2014, 00h00, (heures locales) dans la zone désignée à l’article 1er toute présence de navire, engin ou embarcation, et 
toute activité maritime, nautique ou aquatique sont interdites dans un rayon de 500 mètres autour de la barge « Cable Enterprise » et des navires 
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« MCS Ailsa », « Zwerver III » et « Norne » lorsque ceux-ci sont en opération effective de travaux sous-marins et arborent les signaux 
règlementaires prévus pour les navires à capacités de manœuvre restreinte. 
Art. 3 : La représentation cartographique de la zone réglementée est annexée au présent arrêté. En cas de litige résultant d’éventuelles 
discordances entre le texte et les représentations cartographiques, seul le texte doit être pris en compte. 
Un arrêté du préfet maritime de la Manche et la mer du Nord abrogera le présent arrêté. 
Art. 4 : Un extrait des dispositions du présent arrêté est repris dans un avis aux navigateurs maritimes (AVURNAV) diffusé par les services du 
commandant de la zone maritime Manche et mer du Nord. 
Art. 5 : La barge « Cable Enterprise » et les navires « MCS Ailsa », « Zwerver III » et « Norne » doivent maintenir une veille attentive du plan d’eau 
et montrer les feux et marques réglementaires. 
Art. 6 : Les interdictions édictées par les articles 2 et 3 du présent arrêté ne s’appliquent pas aux bâtiments armés par des agents de l’État ou 
affrétés par ses soins, aux navires autorisés à effectuer les travaux, aux navires affectés au service du remorquage, à tout navire portant secours et 
à tout autre navire spécialement autorisé à circuler dans la zone de restriction. 
Art. 7 : Toute découverte d’engins explosifs au cours des travaux sous-marins doit être immédiatement signalée au Centre des Opérations 
Maritimes de Cherbourg (02.33.92.60.40), au CROSS Jobourg (02.33.52.16.16) et entraîne la suspension immédiate des travaux dans une zone de 
3500 mètres autour du point de découverte de l’engin explosif jusqu’à ce que les opérations de neutralisation de l’engin soient terminées. 
Art. 8 : Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines et amendes prévues par l’ensemble des textes applicables et 
notamment à l’article L.5242-2 du code des transports ainsi qu’à l’article R.610-5 du code pénal. 
Art. 9 : Le commandant de la zone et de l’arrondissement maritime de la Manche et de la mer du Nord, le commandant du groupement de 
gendarmerie maritime de la Manche et de la mer du Nord, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Manche, le délégué à la mer 
et au littoral de la Manche, les commandants des unités nautiques de l’État, les officiers et agents habilités en matière de police de la navigation 
maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Manche, publié sur le site Internet de la préfecture maritime de la Manche et de la mer du Nord (www.premar-manche.gouv.fr), affiché à la 
mairie de Pirou et porté à la connaissance des usagers par tous moyens.  
Les annexes sont consultables à la préfecture maritime ou sur leur site. 
Signé : Le préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord, par délégation, l’administrateur en chef de 1ère classe des affaires maritimes Jean-
Michel CHEVALIER adjoint pour l’action de l’État en mer 

 

Arrêté préfectoral n° 13/2014 du 26 mars 2014 réglementant temporairement la circulation maritime, le stationnement, le mouillage, la 
pratique de toute activité nautique et la mise à l’eau d’embarcations, lors du transit dans la mer territoriale et les eaux intérieures 

françaises, du convoi formé par la barge « Terra Marique » battant pavillon britannique et de son remorqueur 

Considérant que la barge « Terra Marique » (IMO 9281384), battant pavillon britannique, doit transporter un colis lourd à destination du chantier 
EPR de Flamanville, en remorque d’un navire ;  
Considérant qu’il convient de prévenir les éventuels troubles à l’ordre public liés au passage du convoi formé par la barge « Terra Marique » et son 
remorqueur et d’assurer leur sûreté ; 
Art. 1 : Les dispositions du présent arrêté s’appliquent à compter du jeudi 27 mars 2014 à 16H00 jusqu’au jeudi 04 avril 2014 12H00 (heures 
locales). 
Art. 2 : La circulation, le stationnement et le mouillage de tout navire, embarcation ou engin, ainsi que la pratique de toute activité nautique sont 
interdits autour du convoi formé de la barge « Terra Marique » et de son remorqueur : à moins de 200 mètres dans la zone à usage mixte du port 
de Cherbourg ; à moins de 500 mètres dans les eaux territoriales ou intérieures françaises. 
Art. 3 : La circulation, le stationnement et le mouillage de tout navire, engin ou embarcation, ainsi que la pratique de toute activité nautique sont 
interdits dans la zone à usage mixte du port de Cherbourg (annexe I) dès lors que cette mesure d’interdiction est portée à la connaissance des 
usagers du port de Cherbourg par les signaux suivants : 
de jour, la flamme du code suivie du pavillon X.Ray du code international des signaux SH 32, hissés sur la vigie du Homet ; 
de nuit, l’émission sur la vigie du Homet du signal lumineux fixe matérialisé par trois feux ROUGE ROUGE BLANC. 
Par contact VHF sur canal 12 et pour des raisons tenant à leur exploitation, les commandants de navire de commerce ou de pêche pourront demander 
au commandant de la base navale, via la vigie du Homet, l’autorisation de traverser de manière continue la zone à usage mixte du port de Cherbourg. 
Les autorisations éventuelles seront délivrées par l’intermédiaire de la vigie du Homet par le même moyen. 
Art. 4 : Les interdictions énoncées par le présent arrêté ne s’appliquent pas : au convoi formé par la barge « Terra Marique » et son remorqueur ; 
aux navires armés par des agents de l’État ; aux navires dûment autorisés à circuler dans la zone interdite selon le cas et les modalités prévus à 
l’article 3.2 du présent arrêté ; aux navires en détresse ; aux navires portant prompt secours. 
Art. 5 : Il est interdit de mettre à l’eau, depuis un navire se trouvant dans les eaux territoriales ou intérieures françaises et dans les zones à usage 
militaire ou à usage mixte du port de Cherbourg, un navire, engin ou embarcation destinés à pénétrer dans les zones interdites mentionnées à 
l’article 2 du présent arrêté. 
Art. 6 : Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et sanctions prévues par les articles R.610-5 du code pénal et 
L.5242-2 et L.5337-5 du code des transports. 
Art. 7 : Le commandant de la zone maritime, le commandant du groupement de Gendarmerie maritime de la Manche et de la mer du Nord, le directeur 
départemental des territoires et de la mer de la Manche, le directeur départemental des territoires et de la mer adjoint délégué à la mer et au littoral de la 
Manche, le commandant de la base navale de Cherbourg, les commandants des unités nautiques de l’État, les officiers et agents habilités en matière 
de police de la navigation maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de l’État à la préfecture de la Manche, publié sur le site internet de la préfecture maritime de la Manche et de la mer du nord 
(www.premar-manche.gouv.fr) et porté à la connaissance des usagers par tous moyens. 
Les annexes sont consultables à la préfecture maritime ou sur leur site. 
Signé : Le préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord, par délégation, l’administrateur en chef de 1ère classe des affaires maritimes Jean-
Michel CHEVALIER adjoint pour l’action de l’État en mer 

 

3EME DIRECTION - ACTION ECONOMIQUE ET COORDINATION DEPARTEMENTALE

Arrêté AL n° 14-28 du 25 mars 2014 donnant délégation de signature à M. OLLIVIER, directeur régional des affaires culturelles de Basse-
Normandie 

VU le code du travail et notamment ses articles L.7122-1 et suivants, R.7122-10 et D.7122-1 et suivants ; 
VU le code du patrimoine ; 
VU le code de l’environnement ; 
VU le code de l’urbanisme ; 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code de l’éducation ; 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
VU la loi n° 89-468 du 10 juillet 1989 et notamment son article 5, relative à l'enseignement de la danse ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et départements ;  
VU le décret 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine, architectural, urbain et 
paysager ; 
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VU le décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des affaires culturelles ; 
VU le décret du 18 juillet 2013 portant nomination de Mme Danièle POLVE-MONTMASSON, préfète de la Manche ; 
VU l'arrêté de la Ministre de la culture et de la communication en date du 17 mars 2014 nommant M. Jean-Paul OLLIVIER, directeur régional des 
affaires culturelles de Basse-Normandie, à compter du 1er avril 2014 ; 
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture, 
Art. 1 : Délégation de signature est donnée, pour le département de la Manche, à M. Jean-Paul OLLIVIER, directeur régional des affaires culturelles 
de Basse-Normandie, à compter du 1er avril 2014, à l'effet de signer : 
1 - les actes découlant des dispositions du code du patrimoine : 
. arrêté d'occupation temporaire des immeubles classés et immeubles voisins sur lesquels il est nécessaire de pénétrer pour assurer l'exécution de 
travaux faute desquels la conservation de l'immeuble serait compromise  (article L.621-15) ; 
. poursuite de l'expropriation d'un immeuble classé (articles L.621-13 et L621-18, article 32 du décret n° 2007-487 du 30 mars 2007) ; 
. autorisation ou refus des travaux des immeubles situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit non soumis à formalité au titre 
du code de l'urbanisme (article L.621-32, article 52 du décret n° 2007-487 du 30 mars 2007) ; 
. accord préalable à la création, à la modification ou à la révision d’une aire de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine (AVAP) (articles 
L.642-3 et L.642-4) ; 
2 - les avis simples relatifs aux articles 3-7 et 3-8 du décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales des affaires culturelles. 
Art. 2 : En application du I de l’article 44 du décret du 29 avril 2004 modifié, M. Jean-Paul OLLIVIER, directeur régional des affaires culturelles de 
Basse-Normandie, peut déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité. Il devra définir, par arrêté ou par décision pris au nom de la 
préfète, la liste de ses subdélégataires. 
Cet arrêté ou cette décision devra faire l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Manche. 
Art. 3 : Les présentes prescriptions prendront effet à compter du 1er avril 2014. 
Art. 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional des affaires culturelles de Basse-Normandie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Signé : Danièle POLVE-MONTMASSON 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Arrêté DDTM-DIR-2014-01 du 21 mars 2014 donnant subdélégation de signature de M. Dominique MANDOUZE à certains de ses 
collaborateurs 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les 
régions et départements ;  
VU le décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signature des préfets, hauts-
commissaires de la république en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;  
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;  
VU la circulaire du 5 mars 2008 du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, portant sur la modification du régime de 
délégation de signature des préfets ; 
VU la circulaire du premier ministre n°5389/SG du 15 juin 2009 relative à la réforme de l'administration territoriale de la mer et du littoral 
VU l'arrêté du Premier ministre du 15 février 2011 portant nomination de M. Frédéric HENNEQUIN, en qualité de directeur départemental adjoint 
des territoires et de la mer de la Manche ;  
VU l'arrêté du Premier ministre du 10 janvier 2012 portant nomination de M. Ronan LE SAOUT en qualité de directeur départemental adjoint des 
territoires et de la mer, délégué à la mer et au littoral de la Manche ; 
VU l'arrêté préfectoral du 4 janvier 2010 modifié portant organisation de la direction départementale des territoires et de la mer de la Manche ;  
VU l'arrêté préfectoral n° AL-13-172 du 05 août 2013 donnant délégation de signature à M. Dominique MANDOUZE, directeur départemental des 
territoires et de la mer de la Manche 
ARRETE 
Art. 1 : Subdélégation de signature est donnée à : 
M. Frédéric HENNEQUIN, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, directeur départemental adjoint des territoires et de la mer 
de la Manche, à l'effet de signer toutes correspondances administratives, arrêtés, décisions portant sur les matières énumérées en annexe de la 
délégation de signature du 05 août 2013 conférée à M. Dominique MANDOUZE 
M. Ronan LE SAOUT, administrateur en chef de 2ème classe des affaires maritimes, directeur départemental adjoint des territoires et de la mer, 
délégué à la mer et au littoral de la Manche à l'effet de signer toutes correspondances administratives, arrêtés, décisions portant sur les matières 
énumérées en annexe de la délégation de signature du 05 août 2013 conférée à M. Dominique MANDOUZE.  
Art. 2 : Subdélégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après dans la limite des références indiquées pour chacun et figurant 
en annexe de la délégation de signature du 05 août 2013 conférée à M. Dominique MANDOUZE. 
Direction 

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties 

Mme Cécile FLAUX, ingénieur des travaux publics de l'État, en tant 
que responsable de l’unité conseil de gestion et management. 

DIR/CGM Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Mme Agnès PETIT, technicien supérieur principal du développement 
durable en tant que responsable de l'unité communication. 

DIR/COM Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Secrétariat Général 

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties 

M. Thierry JUGE, ingénieur de l'agriculture et de l'environnement, en 
tant que secrétaire général 

SG/DIR Administration et organisation générale 
A1-a1 à A1-a21 

paragraphes 2, 3 et 4 de A1-a22 
A1-a23 et A1-a26 A1-b1 à A1-d2 et A1-f1 

Mme Isabelle LEBRUN, secrétaire d'administration et de contrôle du 
développement durable de classe supérieure, 
Mme Marie-Noëlle MABIRE secrétaire administratif de classe 
exceptionnelle, 
en tant que co-responsables de la mission appui aux parcours 
professionnels-information sociale. 

SG/MAPPIS Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 

A1-a10 et A1-a11 

Mme Christine LEPETIT, secrétaire d'administration et de contrôle du 
développement durable de classe exceptionnelle, 
en tant que responsable de l'unité gestion des ressources humaines. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme LEPETIT, la délégation 
qui lui est conférée est donnée à Mme Sylvie LEBLOND, secrétaire 
d'administration et de contrôle du développement durable de classe 
exceptionnelle, en tant qu’adjoint. 

SG/GRH Administration et organisation générale 
A1-a5, A1-a8  

paragraphe 1 et 2 de A1-a9 
A1-a10 à A1-a18 
A1-a20 à A1-a21 
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M. Marc GIRAULT, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, 
en tant que responsable de l'unité logistique budget. 

SG/LB Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11, A1-c1 

Mme Élisabeth LEROY, attaché d’administration, 
en tant que responsable de l'unité juridique. 

SG/JUR Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 

A1-a10 et A1-a11 A1-b1 à A1-b2 A1-d1  

Service Expertise Territoriale Risques et Sécurité 

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties 

M. Rémy FARCY, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de 
l'environnement, 
en tant que chef du service Expertise Territoriale Risques et Sécurité. 

SETRIS/DIR Administration et organisation générale 
A1-a1, A1-a3, 

paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 
A1-b1 (uniquement pour le règlement des litiges régis 

par convention du 2/02/93) A1-e1 
Éducation et circulation routières, transports 

A3-a1 à A3-d1 
Aménagement et urbanisme A5-a5 et A5-a6 

dans le cadre des permanences : Transports 
A3-c1 à A3-d1 

M. Pascal QUESNEL, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de 
l'environnement, 
en tant que responsable de l'unité veille études et prospective. 

SETRIS/VEP Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 à A1-a11 

dans le cadre des permanences : Transports  
A3-c1 à A3-d1 

Mme Solange CHARPENTIER, technicien supérieur en chef du 
développement durable en tant que responsable de l'unité géomatique.

SETRIS/GEOM Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 à A1-a11 

M. Michel MAS, personnel non titulaire, 
en tant que responsable de l'unité éducation routière. 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. MAS, la délégation qui lui 
est conférée est donnée à M. Dominique LECAPLAIN, inspecteur du 
permis de conduire en tant qu'adjoint. 

SETRIS/ER Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Éducation routière A3-a1 à A3-a2 

M. Jean-Michel MARC, technicien supérieur en chef du 
développement durable en tant que responsable de l'unité sécurité 
routière déplacements. 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. MARC, la délégation qui 
lui est conférée est donnée à Mme Stéphanie MEMPIOT, technicien 
supérieur en chef du développement durable en tant qu’adjoint. 
M. Hubert JOUVET, technicien supérieur en chef du développement 
durable spécialité EEI, en tant que chargé de mission coordination 
sécurité routière uniquement pour la partie « transports ». 

SETRIS/SRD  Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 

A1-a10 et A1-a11 A1-b2 
Éducation et circulation routières, transports 

A3-b1 à A3-d1 
dans le cadre des permanences : Transports 

A3-c1 à A3-d1 

M. Jean-Marc BAZIERE, technicien supérieur en chef du 
développement durable, 
en tant que responsable de l'unité risques et soutien crise. 

SETRIS/RISC  Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

dans le cadre des permanences : Transports 
A3-c1 à A3-d1 

Service Aménagement Durable des Territoires 

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties 

M. Frédéric HENNEQUIN ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de 
l'environnement 
en tant que chef du service par intérim 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. HENNEQUIN, la 
délégation qui lui est conférée est donnée à M. Claude BOTTET, 
ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, excepté pour la 
partie « transports ». 

SADT/DIR Administration et organisation générale 
A1-a1,A1-a3,  

paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 
A1-b1 (uniquement pour 

le règlement des litiges régis par convention du 2/02/93) 
A1-f1 

Aménagement et urbanisme 
A5-a1 à A5-a4 A5-a7 à A5-d1 A5-f1 à A5-h1 

A5-j1 à A5-k1 
Distributions électriques A6-a1 à A6-a4 et A6-c1 

Équipement rural A6-b1 

Mme Louisette LE ROCH, ingénieur des travaux publics de l'État, 
en tant que responsable de l'unité planification  

SADT/ PLANIF Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Aménagement et urbanisme 
A5-a3, A5-a4  

Mme Nathalie ROBIN-TREMBLAY, secrétaire d'administration et de 
contrôle du développement durable de classe supérieure, 
en tant que responsable de l'unité porter à connaissance. 

SADT/PAC Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 

A1-a10 et A1-a11 
Aménagement et urbanisme A5-a3  

Mme Milcah BAUDEVEIX, secrétaire d'administration et de contrôle du 
développement durable de classe exceptionnelle  
en tant que responsable de l'unité par intérim. 
M. Éric TOSTAIN, secrétaire d'administration et de contrôle du 
développement durable de classe normale uniquement pour la partie 
A5-b1 à A5-b5  

SADT/ADS Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Aménagement et urbanisme 
A5-b1 à A5-b5 A5-d1 et A5-f1 

M. Claude BOTTET, ingénieur divisionnaire des travaux publics de 
l'État, en tant que responsable de l'unité accessibilité. 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. BOTTET, la délégation 
qui lui est conférée est donnée à M. Marc LESENECHAL, technicien 
supérieur en chef du développement durable. 

SADT/ACCESS Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 
Aménagement et urbanisme A5-j1 à A5-k1 

dans le cadre des permanences : Transports 
A3-c1 à A3-d1 

M. Michel LE ROCH, technicien supérieur en chef du développement 
durable, en tant que responsable de l'unité aide à l'émergence de 
projets d'aménagement durable. 

SADT/AEPAD Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Ingénierie publique A7-a1 

M. Olivier THIRION, ingénieur des travaux publics de l'État, 
en tant que responsable de la mission Mont-Saint-Michel. 

SADT/MSM Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 
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dans le cadre des permanences : Transports 
A3-c1 à A3-d1 

Service Environnement 

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties 

M. Rémy BRUN, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, 
en tant que chef du service environnement  
En cas d'absence ou d'empêchement de M. BRUN la délégation qui lui 
est conférée est donnée à M Maurice FRESLON, ingénieur 
divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, 

SE/DIR Administration et organisation générale 
A1-a1, A1-a3, paragraphe 1 et 2 de A1-a9 

A1-a10 et A1-a11 
A1-b1 (uniquement pour le règlement des litiges régis 

par convention du 2/02/93) A1-f1 
Aménagement et urbanisme A5-i1, A5-l1 

Ingénierie publique A7-a1 et A7-b1 
Environnement A9-a1 à A9-i1 

dans le cadre des permanences : Transports 
A3-c1 à A3-d1 

M. Gilles BERREE ingénieur des travaux publics de l'État, 
en tant que responsable de la mission barrage de la Sélune 

SE/MBS Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Environnement A9-a1 

M. Maurice FRESLON, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de 
l'environnement, 
en tant que responsable de l'unité protection et gestion de la ressource 
en eau. 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Maurice FRESLON, la 
délégation qui lui est conférée est donnée à M. Patrice PEROCHEAU, 
ingénieur territorial principal excepté pour les rubriques A9-f1 et A3-c1 
à A3-d1  

SE/ PGRE Administration et organisation générale A1-a3, 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Ingénierie publique A7-a1 et A7-b1 
Environnement A9-a4 à A9-a5  

A9-f1, A9-g1 et A9-i1 
dans le cadre des permanences : Transports 

A3-c1 à A3-d1 

Mme Nathalie FERRAND, attaché d'administration, 
en tant que responsable de l'unité police de l'environnement. 

SE/ PE Administration et organisation générale A1-a3, A1-a8 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Aménagement et urbanisme A5-i1, A5-l1 
Environnement A9-h1  

M. Laurent VATTIER, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de 
l'environnement, 
en tant que responsable de l'unité forêt, nature et biodiversité. 

SE/FNB Administration et organisation générale A1-a3,  
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Environnement A9-c1 à A9-e1 et A9-i1 
dans le cadre des permanences : Transports 

A3-c1 à A3-d1 

Mme Christelle BRIAULT, ingénieur de l'agriculture et de 
l'environnement, 
en tant que responsable de l'unité police des eaux continentales.  

SE/ PEC Administration et organisation générale A1-a3, 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Environnement A9-a1 à A9-a7, A9-b1, A9-f1 et A9-i1 

Service Habitat Construction et Ville  

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties 

M. Hugues-Mary BREMAUD, attaché principal d’administration de 
l'équipement, 
en tant que chef du service habitat, construction et ville. 
 

SHCV/DIR Administration et organisation générale 
A1-a1 et A1-a3  

paragraphe 1 et 2 de A1-a9 
A1-a10 et A1-a11 et A1-f1 

Construction A4-a1 à A4-e1 
Ingénierie publique A7-a1 et A7-b1 

dans le cadre des permanences : Transports 
A3-c1 à A3-d1 

Mme Nathalie LETELLIER, attachée d'administration de l'équipement 
en tant que responsable de l’unité renouvellement urbain et occupation 
sociale. 

SHCV/RUOS Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Construction A4-a1, A4-a6 à A4-a7, 
A4-a11 - A4-a17 A4-b2 à A4-b4, A4-e1 

Mme Marie-Noëlle JOURDAN, secrétaire d'administration et de 
contrôle du développement durable de classe exceptionnelle, 
en tant que responsable de l'unité politique de l'habitat.  

SHCV/PH Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Construction A4-a1, A4-a6 à A4-a7, 
A4-a11 - A4-a17 A4-b2 à A4-b4 A4-e1 

M. Éric MARIE, secrétaire d'administration et de contrôle du 
développement durable de classe exceptionnelle, 
en tant que responsable de l’unité habitat privé. 

SHCV/HP Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Construction A4-e1 

Mme Marie RICAUD-SOULAN, ingénieur des travaux publics de l'État, 
en tant que responsable de l'unité constructions publiques durables. 
 

SHCV/CPD Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9  

A1-a10 et A1-a11 A1-f1 
Construction A4-d1 

Ingénierie publique A7-a1 et A7-b1 
dans le cadre des permanences : Transports 

A3-c1 à A3-d1 

Service Économie Agricole et des territoires 

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties 

M. Philippe LEBOISSELIER, chef de mission, 
en tant que chef du service économie agricole et des territoires. 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. LEBOISSELIER, la 
délégation qui lui est conférée est donnée à Marie-Catherine MONIER, 
ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement  

SEAT/DIR Administration et organisation générale 
A1-a1, A1-a3, A1-a8  

paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11, A1-f1 
Production-organisation économique et conjoncture 

A10-a1 à A10-n1, A5-d1 
dans le cadre des permanences : Transports 

A3-c1 à A3-d1 

Mme Marie-Catherine MONIER, ingénieur divisionnaire de l'agriculture 
et de l'environnement,  
en tant que responsable de l’unité aides directes et droits à produire.  

SEAT/ aides 
directes et droits 

à produire 

Administration et organisation générale A1-a3, A1-a8  
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11, A1-f1 

Production-organisation économique et conjoncture 
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A10-a1 à A10-n1 
dans le cadre des permanences : Transports 

A3-c1 à A3-d1 

Mme Sophie BLAINVILLE-WELLBURN ingénieur de l'agriculture et de 
l'environnement 
en tant que responsable de l’unité aides structurelles et conjoncturelles 

SEAT/ aides 
structurelles et 
conjoncturel- -

les 

Administration et organisation générale 
, A1-a3, A1-a8 P  

paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11, A1-f1 
Production-organisation économique et conjoncture 

A10-a1 à A10-n1 

Mme Jeanine HINCHET, secrétaire administratif de classe 
exceptionnelle, 
en tant que responsable de l’unité développement rural durable.  

SEAT/ DRD Administration et organisation générale A1-a3  
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 et A1-f1 

Production-organisation économique et conjoncture 
A10-g1, A10-l1 et A10-m1 

Service Délégation à la mer et au littoral 

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties 

M. Pierre ABLINE, administrateur de 1ère classe des affaires maritimes, 
en tant que chef de service, responsable de la délégation à la mer et 
au littoral.  

DML/DIR Administration et organisation générale 
A1-a1 et A1-a3 paragraphe 1 et 2 de A1-a9  

A1-a10, A1-a11 à A1-a12 A1-e1 et A1-f1 
Gestion et conservation du domaine public 

A2-b2 à A2-b5 A2-b7 à A2-b9 
A2-b11 A2-e1 à A2-f1 

Aménagement et urbanisme A5-e1 
Domaine maritime A8-a1 à A8-j1 

Environnement A9-a1 à A9-a7, A9-f1 et A9-i1 
dans le cadre des permanences : Transports 

A3-c1 à A3-d1 

Mme Tiphaine BRETT, ingénieur des travaux publics de l'État, 
en tant que responsable de la mission de coordination des politiques 
maritimes et littorales 

DML/CPML Administration et organisation générale 
Administration et organisation générale 

paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 et A1-f1 
dans le cadre des permanences : Transports 

A3-c1 à A3-d1 

Mme Élise THIERREE, secrétaire administratif de classe normale, 
en tant que responsable de l'unité administrative et financière. 

DML/UA Administration et organisation générale 
A1-a5 1,2,3 de A1-a8 paragraphe 1 et 2 de A1-a9 

A1-a10, A1-a11 à A1-a18 A1-a20 à A1-a21 

Mme Alexandra DAVID, ingénieur de l'agriculture et de 
l'environnement en tant que responsable du pôle gestion du littoral. 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme DAVID, la délégation 
qui lui est conférée est donnée à  
- M. Pierre-Marie HERBAUX, technicien supérieur en chef de 
l'économie et de l'industrie, pour la partie Administration et 
organisation générale ainsi que la gestion et la conservation du 
domaine public en tant qu'adjoint et chef du bureau domaine public 
maritime excepté pour la partie environnement 
- M. Éric PAIN, secrétaire d'administration et de contrôle du 
développement durable de classe exceptionnelle, en tant que adjoint 
et chef du bureau environnement et risques littoraux pour la partie 
Administration et organisation générale ainsi que la partie 
Environnement  

DML/ pôle GL Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 

A1-a10 et A1-a11 A1-e1, A1-f1 
Gestion et conservation du domaine public 
A2-b2 à A2-b5 A2-b7 à A2-b9 A2-b11, A2-e1  

Aménagement et urbanisme A5-e1 
Environnement A9-a1 à A9-a7, A9-f1 et A9-i1 

M. Bruno POTIN ingénieur de l'agriculture et de l'environnement, 
en tant que responsable du pôle cultures marines . 
Mme Stéphanie LAGOUCHE, dessinatrice, M. David ETASSE et Mme 
Julie RIVIERE, techniciens supérieurs du développement durable 
spécialité NSMG pour la partie Domaine maritime A8-e5 et A8-f5 
uniquement. 

DML/pôle CM Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 

A1-a10 et A1-a11 A1-f1 
Domaine maritime A8-e1 à A8-e5 A8-f4 et A8-f5 
dans le cadre des permanences : Transports 

A3-c1 à A3-d1 

Mme Anne LE VEY, administrateur des affaires maritimes,  
en tant que responsable du pôle pêches et activités maritimes. 

DML/ 
pôle PAM  

Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 

A1-a10 et A1-a11 A1-f1 
Gestion et conservation du domaine public A2-e1 

Domaine maritime A8-a1 à A8-a2 
A8-c1 et A8-c2 A8-e1 à A8-e5 

A8-f1 à A8-f6 A8-i1 à A8-i2 
dans le cadre des permanences : Transports 

A3-c1 à A3-d1 

M. Pierre DELACOUR, inspecteur des affaires maritimes, 
en tant que responsable du pôle navigation professionnelle et de 
plaisance. En cas d'absence ou d'empêchement de M. DELACOUR, la 
délégation qui lui est conférée est donnée à : 
M. Yann POUSSARD, technicien principal spécialité techniques 
agricoles, en tant qu'adjoint au responsable du pôle navigation 
professionnelle et de plaisance pour la partie administration et 
organisation générale et A8-b1, A8-b2, A8-c1, A8-c3 à A8-c5 de la 
partie domaine maritime 

DML/ pôle NPP Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 

A1-a10 et A1-a11 A1-f1 
Domaine maritime 

A8-b1 à A8-d2 
A8-c1, A8-c3 à A8-c5  

M. Christophe TENDRON, capitaine de port de classe normale, 
en tant que commandant du port de Cherbourg  

DML/ 
Capitainerie 

Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 

A1-a10 et A1-a11 A1-f1 

Délégations Territoriales 

Personnes concernées Service/unité Délégations consenties 

M. Julien BROSSARD ingénieur des travaux publics de l'État, 
en tant que responsable de la délégation territoriale Nord. 
Mme Valérie LE MEITOUR, technicien supérieur en chef du 

DT Nord 
 
 

Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 

A1-a10 et A1-a11 
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développement durable 
en tant que responsable de la délégation territoriale Centre par intérim. 
M. Jean-Paul DAVAL, technicien supérieur en chef du développement 
durable, 
en tant que responsable de la délégation territoriale Sud par intérim. 

 
DT Centre 

 
 

DT Sud 
 

Gestion et conservation du domaine public 
A2-b2 à A2-b4 

Paragraphe 1 de A2-b7 – A2-b8 
A2-b9 et A2-b11 A2-c4 ;A2-e1 
Aménagement et urbanisme  

A5-b1 à A5-b5-A5-b7 A5-d1 à A5-f1,  
A5-l1 (pour 2.et 3. : acte d'instruction à l'exclusion des 

actes finaux d'autorisation et de déclaration ; et pour 4. : 
lettre d'avertissement préalable uniquement)  

dans le cadre des permanences : Transports 
A3-c1 à A3-d1 

Mme Martine PAGNY, technicien supérieur en chef du développement 
durable, 
en tant qu'adjoint au responsable de la délégation territoriale Nord. 
Mme Valérie LE MEITOUR, technicien supérieur en chef du 
développement durable, 
en tant qu'adjoint au responsable de la délégation territoriale Centre ; 
M. Jean-Paul DAVAL, technicien supérieur en chef du développement 
durable, 
en tant qu'adjoint au responsable de la délégation territoriale Sud. 

DT Nord 
 
 
 

DT Centre 
 
 

DT Sud 

Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

Aménagement et urbanisme  
A5-b1 à A5-b5 A5-d1 à A5-f1,  

A5-l1 (pour 2.et 3. : acte d'instruction à l'exclusion des 
actes finaux d'autorisation et de déclaration ; et pour 4. : 

lettre d'avertissement préalable uniquement)  
Gestion et conservation du domaine public 

A2-b2 à A2-b4 
Paragraphe 1 de A2-b7 - A2-b8 A2-c4 , A2-e1 

Mme Martine BOUVET, secrétaire d'administration et de contrôle du 
développement durable de classe exceptionnelle, 
M. Christian CAUCHARD, technicien supérieur en chef du 
développement durable, 
M. Patrick POUPINET, technicien supérieur en chef du développement 
durable spécialité EEI, 
en tant que responsables de filière aménagement urbanisme habitat 
en délégations territoriales. 

DT Nord 
 
 

DT Centre 
 

DT Sud 

Aménagement et urbanisme  
A5-b1 à A5-b5 

M. Thierry RENAUD, secrétaire d'administration et de contrôle du 
développement durable de classe normale, 
M. Jean-Claude LEMARIE, secrétaire d'administration et de contrôle 
du développement durable de classe normale, 
M. Benjamin ROULT, technicien supérieur principal du développement 
durable, 
Mme Josiane DUTERTRE, secrétaire d'administration et de contrôle 
du développement durable de classe exceptionnelle ; 
Mme Anne-Marie BASNIER, adjoint administratif principal 2ème 
classe, 
Mme Françoise DAVID, secrétaire d'administration et de contrôle du 
développement durable de classe supérieure, 
Gaëtan ANNE, adjoint administratif 1ère classe 
en tant que responsables de la filière application du droit des sols en 
délégations territoriales. 

DT Nord 
 
 
 
 
 
 

DT Centre 
 
 
 

DT Sud 
 

Aménagement et urbanisme  
A5-b1 à A5-b5 

 

M. Jean-Yves POISNEL, secrétaire d'administration et de contrôle du 
développement durable de classe normale des services déconcentrés, 
en tant que responsable de la coordination administrative. 

DT Nord 
 
 

Administration et organisation générale 
paragraphe 1 et 2 de A1-a9 A1-a10 et A1-a11 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues-Mary BREMAUD, M. Thierry JUGE, M. Rémy FARCY, M. Rémy BRUN, M. Philippe 
LEBOISSELIER, M. Pierre ABLINE, la subdélégation qui leur est attribuée pourra être exercée par M. Hugues-Mary BREMAUD, M. Thierry JUGE, 
M. Rémy FARCY, M. Rémy BRUN, M. Philippe LEBOISSELIER, M. Pierre ABLINE. 
Art. 3 : La subdélégation de signature est accordée nominativement. Elle devient caduque en cas de changement du délégant ou du délégataire. 
Le fonctionnaire chargé de l'intérim (ou le suppléant) reçoit la subdélégation de signature, à condition qu'il ait été nominativement identifié dans le 
présent arrêté et dans la limite des références qui lui ont été indiquées. 
Art. 4 : Toutes dispositions contraires au présent arrêté, notamment l'arrêté du 30 octobre 2013, sont abrogées. 
Art. 5 : Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
Signé : Pour le Préfet, Le directeur départemental des territoires et de la mer : Dominique MANDOUZE 

 

Arrêté DDTM-DIR-2014-02 du 21 mars 2014 donnant subdélégation de signature de M. Dominique MANDOUZE aux ordonnateurs 
secondaires délégués 

VU le code des collectivités territoriales et le code des marchés publics ; 
VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi organique n°2005-779 du 12 juillet 2005 ;  
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;  
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les 
régions et départements ;  
VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des administrations de l'État ; 
VU le décret n° 212-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
VU la circulaire n° 2005-20 du 2 mars 2005 du ministère de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, 
relative à la constatation et à la liquidation des dépenses ; 
VU l'arrêté du 2 mai 2002 portant règlement de comptabilité du ministère de l'agriculture et de la pêche pour la désignation des ordonnateurs 
secondaires et de leurs délégués, modifiés par les arrêtés du 18 juin 2005 et du 25 octobre 2005 ; 
VU l'arrêté du Premier ministre du 15 février 2011 portant nomination de M. Frédéric HENNEQUIN,  en qualité de directeur départemental adjoint 
des territoires et de la mer de la Manche ;  
VU l'arrêté du Premier ministre du 10 janvier 2012 portant nomination de M. Ronan LE SAOUT en qualité de directeur départemental adjoint des 
territoires et de la mer, délégué à la mer et au littoral de la Manche ; 
VU l'arrêté préfectoral du 4 janvier 2010 modifié portant organisation de la direction départementale des territoires et de la mer de la Manche ;  
VU l'arrêté préfectoral n° AL–13-173 du 05 août 2013 portant délégation de signature de M. Dominique MANDOUZE, ingénieur en chef des ponts, 
des eaux et des forêts, directeur départemental des territoires et de la mer de la Manche pour l'ordonnancement des recettes et des dépenses ; 
ARRETE 
Art. 1 : Subdélégation de signature est donnée à : 



10 

 

 M. Frédéric HENNEQUIN, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, directeur départemental adjoint des territoires et de la 
mer de la Manche, à l'effet de signer, toute pièce relative à l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire délégué, tant pour les 
dépenses que pour les recettes, pour la totalité des programmes identifiés dans l'arrêté préfectoral du 05 août 2013 susvisé, 

 M. Ronan LE SAOUT, administrateur en chef de 2ème classe des affaires maritimes, directeur départemental adjoint des territoires et de la 
mer, délégué à la mer et au littoral de la Manche, à l'effet de signer, toute pièce relative à l'exercice de la compétence d'ordonnateur 
secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes, pour la totalité des programmes identifiés dans l'arrêté préfectoral du 05 
août 2013 susvisé. 

Art. 2 : Subdélégation de signature est donnée à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences :  

 les propositions d'engagement juridique au visa de la DRFIP de Basse-Normandie 

 les pièces comptables et documents relatifs au mandatement des dépenses, 

 les émissions des titres de recettes,  
à :  

 M. Thierry JUGE, ingénieur de l'agriculture et de l'environnement, en qualité de secrétaire général. 
Art. 3 : Subdélégation de signature est donnée à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences :  

en tant que gestionnaires :  

 les pièces comptables et documents relatifs à l'engagement comptable et juridique, à la constatation et à la liquidation après certification du 
service fait des dépenses, à : 

 M. Rémy FARCY, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, chef du service expertise territoriale risques et sécurité 

 M. Frédéric HENNEQUIN, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, chef du service aménagement durable des territoires 
par intérim 

 M. Rémy BRUN, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'État, chef du service environnement,  

 M. Hugues-Mary BREMAUD, attaché principal d'administration de l'équipement, chef du service habitat, construction et ville,  

 M. Philippe LEBOISSELIER, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, chef du service économie agricole et des territoires, 

 M. Pierre ABLINE, administrateur de 1ère classe des affaires maritimes, chef de service, responsable de la délégation à la mer et au littoral. 

Art. 4 : Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Manche, les agents dont les noms suivent, dans les limites de 
leurs attributions et crédits délégués, passent et signent à cet effet les engagements juridiques matérialisés par des bons ou lettres de commandes 
et constatent les services faits pour un montant maximum défini comme suit : 
 

Service/unité NOM Prénom Macrograde Plafond TTC par marché 

DIR    
DIR/COM PETIT Agnès B tech 4 000 € 
SG    
SG/LB GIRAULT Marc B adm 20 000 € 
SG/LB HAMEL Catherine C adm 4 000 € 
SG/LB POULLAIN Christèle C adm 4 000 € 
SG/LB ALLAIN Michel C adm 1 500 € 
SIDSIC CAPITAINE Bernard B tech 4 000 € 

SADT    
SADT/PLANIF LE ROCH Louisette A tech 10 000 € 

SE    

SE/MBS BERREE Gilles A tech 10 000 € 

SE/PEC BRIAULT Christelle A tech 4 000 € 

SETRIS    

SETRIS/RISC BAZIERE Jean-Marc B tech 10 000 € 
SETRIS/SRD MARC Jean-Michel B tech 4 000 € 
SETRIS/SRD MEMPIOT Stéphanie B tech 4 000 € 
SETRIS/SRD JOUVET Hubert B expl 4 000 € 
SETRIS/ER MAS Michel A adm 10 000 € 
SETRIS/ER LECAPLAIN Dominique B adm 4 000 € 

SHCV    
SHCV/PH JOURDAN Marie-Noëlle  B adm 30 000 € 
SHCV/HP MARIE Éric B adm 30 000 € 

DML    
DML/SGD THIERREE Élise B adm 4 000 € 
DML/GL PAIN Éric B adm 4 000 € 
DML/CAP TENDRON Christophe A tech 1 000€  

Délégations territoriales    
Nord BROSSARD Julien A tech 20 000 € 
Nord PAGNY Martine B tech 4 000 € 
Nord BOUVET Martine B adm 4 000 € 
Nord POISNEL Jean-Yves B adm 4 000 € 
Centre LE MEITOUR Valérie B tech 20 000 € 
Centre DANIEL Florence B adm 4 000 € 
Sud DAVAL Jean-Paul B tech 20 000 € 
Sud POUPINET Patrick B expl 4 000 € 
Sud BRIQUET Patrick B adm 4 000 € 

Art. 5 : Subdélégation de signature est donnée aux utilisateurs ci-dessous à l’effet d'engager dans CHORUS Formulaires, les dépenses de la 
DDTM 50, par des demandes d'achat ou de subvention et d'en certifier le service fait, après validation par leur hiérarchie. 

SERVICE UNITE NOM-PRENOM PROFIL SAISISSEUR PROFIL VALIDEUR 

DIR COM LAVIEILLE SANDRINE OUI (BOP 333) NON 

DML DIR ABLINE PIERRE NON OUI (BOP métier) 

DML SG LARTIGOT EDITH OUI (BOP 333) NON 

DML SG THIERREE ELISE OUI (BOP métier) OUI (BOP 333) 

DT CENTRE DT LE MEITOUR VALERIE NON OUI (BOP 333) 
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DT CENTRE DT DANIEL FLORENCE OUI (BOP 333) NON 

DT NORD DT PAGNY MARTINE NON OUI (BOP 333) 

DT NORD DT POISNEL JEAN-YVES OUI (BOP 333) NON 

DT SUD DT BRIQUET PATRICK OUI (BOP 333) NON 

DT SUD DT DAVAL JEAN-PAUL NON OUI (BOP 333) 

SADT PLANIF LE ROCH LOUISETTE NON OUI (BOP métier) 

SADT PLANIF STAB PATRICIA OUI (BOP métier) NON 

SE  DIR BRUN REMY NON OUI (BOP métier) 

SE MBS BERREE GILLES NON OUI (BOP métier) 

SE  PEC BRIAULT CHRISTELLE NON OUI (BOP métier) 

SE  PEC LELANDAIS ERIK OUI (BOP métier) NON 

SETRIS DIR FARCY REMY NON OUI (BOP métier) 

SETRIS ER LECAPLAIN DOMINIQUE OUI (BOP métier) OUI (BOP métier) 

SETRIS ER MAS MICHEL OUI (BOP métier) OUI (BOP métier) 

SETRIS RISC PALLY ISABELLE OUI (BOP métier) NON 

SETRIS RISC BAZIERE JEAN-MARC NON OUI (BOP métier) 

SETRIS SRD MEMPIOT STEPHANIE OUI (BOP métier) NON 

SETRIS SRD MARC JEAN-MICHEL NON OUI (BOP métier) 

SG DIR JUGE THIERRY NON OUI (Tous BOP) 

SG GRH PREVEL FRANCOISE OUI (BOP 333) NON 

SG JUR DESMONTS CATHERINE OUI (BOP métier) NON 

SG LB ALLAIN MICHEL OUI (BOP 333) NON 

SG LB GIRAULT MARC NON OUI (Tous BOP) 

SG LB HAMEL CATHERINE OUI (Tous BOP) OUI (Tous BOP) 

SG LB POULLAIN CHRISTELE OUI (Tous BOP) OUI (Tous BOP) 

SHCV DIR BREMAUD HUGUES-MARY NON OUI (BOP métier) 

SHCV PH DESMONTS PASCALE OUI (BOP métier) NON 

SHCV PH JOURDAN MARIE-NOELLE  NON OUI (BOP métier) 

SIDSIC INF DE SAINT JORRE LUDIVINE OUI (BOP 333) NON 

Art. 5 : Subdélégation de signature est donnée aux utilisateurs ci-dessous à l’effet d'engager les dépenses de la DDTM 50 à l'aide de la carte 
d'achat et d'en contrôler l'utilisation. 
Liste des utilisateurs de la carte d'achat : 

Agents Service Procédure de dépense Montant autorisé par 
transaction 

Michel ALLAIN SG/LB 1 500 € 

Elise THIERREE DML/UAF 500 € 

Jean-Yves POISNEL DT Nord 500 € 

Florence DANIEL DT Centre 500 € 

Patrick BRIQUET DT Sud 

Contrôle des achats, achat de fournitures, de 
proximité, papier, consommables et marché 
Lyréco, informatique 

500 € 

Art. 6 : Subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer l’ordonnancement des recettes relatives aux décomptes des concours de service 
de la DDTM pour le compte des collectivités et tiers à : 

 M. Frédéric HENNEQUIN, ingénieur divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, en qualité de directeur départemental adjoint des 
territoires et de la mer. 
Art. 7 : Intérim - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues-Mary BREMAUD, M. Rémy FARCY, M. Rémy BRUN, M. Philippe 
LEBOISSELIER, M. Pierre ABLINE, la subdélégation qui leur est attribuée pourra être exercée par M. Hugues-Mary BREMAUD, M. Thierry JUGE, 
M. Rémy FARCY, M. Rémy BRUN, M. Philippe LEBOISSELIER, M. Pierre ABLINE. 
Art. 8 : Toutes dispositions contraires au présent arrêté, notamment l'arrêté du 19 décembre 2013 sont abrogées. 
Art. 9 : Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
Signé : Pour le Préfet, Le directeur départemental des territoires et de la mer : Dominique MANDOUZE 

 
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